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MEDICAMENTS ET TIERS-MONDE : UN DEFI POUR T O U S
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La santé n’a pas de prix mais les médicaments coûtent
ch e r. Dans ces conditions, que vaut la vie de populat i o n s

qui n’ont pas les moyens de les payer ? La médecine, qui
accumule les succès thérapeutiques dans les pays riches et
industrialisés, a semblé longtemps oublier les pays pauvres
et les maladies qui y sévissent. Comment modifier cette situa-
tion et le fa i re vite : c’est là, sans doute, l’un des plus gra n d s
défis de notre temps.

Pour re l ever ce défi , toutes les re s s o u rces et toutes les
compétences doivent être mobilisées : u n ive rs i t é s , i n d u s t ri e,
o rga n i s ations non go u ve rn e m e n t a l e s , p o u voir politique, o rga-
nisations internationales. A chacun revient une part de res-
p o n s abilités que nous essaye rons de résumer successive m e n t ,
en soulignant au passage les acquis récents et les signes
encourageants, mais en rappelant aussi le long chemin qui
reste à parcourir et les solutions urgentes qui s’imposent.

Au commencement, était le Verbe

Après une longue période de désintérêt, l ’ attention de
certains milieux s’est progressivement portée sur les pro-
blèmes sanitaires du Ti e rs - M o n d e. Les rangs cl a i rsemés des
Tiers-Mondistes ont été gonflés par l’arrivée des Tiers-
Mondains. Faute de pouvoir apporter des réponses satisfai-
santes à des questions lancinantes, on a d’ab o rd multiplié les
fo rmules qui se veulent mobilisat rices : «médicaments essen-
tiels», «médicaments orphelins», «maladies orphelines»,
«maladies négligées» , «maladies les plus négligées». Dans
le même temps, ont fleuri les anathèmes et le rejet sur les
autres de responsabilités pourtant partagées : « la recherche
académique est conduite par des individus aussi narc i s s i q u e s
que  totalement imperm é ables aux réalités pratiques les plus
é v i d e n t e s»; «l ’ i n d u s t rie pharmaceutique n’est guidée que par
des motivations bassement ploutocratiques » ; « les organi-
s ations intern ationales sont aussi bab i l l a rdes qu’ineffi c a c e s»;
«les ONG ne comptent que de doux rêve u rs ou de dange re u x
agitateurs » ; enfin, « les gouvernements du Nord cultivent
l’égoïsme le plus cynique, tandis que les gouvernements du
Sud gaspillent leurs maigres re s s o u rces en dépenses de pre s-
tige, sans se soucier de la santé de leurs populations». 

M a l gré ses outra n c e s , cette phase initiale d’impréca-
tions diverses a eu le mérite d’entraîner  une prise de
conscience et de faire passer de l’indifférence ou d’actions
p u rement cari t at ive s , i n é v i t ablement limitées, à une véri t abl e
mobilisation.

Des perspectives encourageantes

Ces dernières années, se sont en effet multipliées
d’importantes initiatives qui ont abouti à des programmes
ambitieux. En dehors du sida, ces programmes concernent
les grandes endémies para s i t a i res tropicales (paludisme, t ry-
panosomose africaine, leishmanioses, etc.) mais aussi la
t u b e rculose multirésistante ou des maladies émergentes long-
temps négligées, comme l’ulcère de Buruli. Il n’est pas pos-
s i ble de donner une liste ex h a u s t ive de ces progra m m e s , c r é é s
par des orga n i s ations intern ationales (OMS-TDR), des état s
ou des unions intern ationales du Nord (Commu n a u t é
Européenne), des ONG (Médecins Sans Frontières), des
Fondations (Bill Gates, Welcome, Fiocruz etc..) ou par cer-
tains grands groupes pharmaceutiques (Sanofi - S y n t h é l abo et
Aventis notamment). D’importants moyens fi n a n c i e rs et tech-
niques ont été ainsi dégagés. Ils laissent enfin espérer la mise
au point de nouveaux médicaments. Face aux grandes endé-
mies para s i t a i re s , nous ne disposons en effet que d’un «ars e-
nal thérapeutique» limité, très ancien (la plupart des anti-para-
sitaires ont près de 50 ans), et de moins en  moins efficace
du fait des résistances. Des pistes encourageantes et appa-
remment prometteuses existent. Elles dérivent parfois,
comme dans le cas de l’artémisinine ou Q i n g h a o s u , des don-
nées de médecines tra d i t i o n n e l l e s , complétées et rat i o n a l i s é e s
par l’industrie pharmaceutique occidentale ou par les spé-
cialistes de la chimie des substances naturelles qui ont ainsi
créé une véritable ethnopharmacologie. D’autres résultats
prometteurs sont obtenus par des modifications structurales
de principes actifs déjà connus. Enfin, les progrès de la
re ch e rche fondamentale permettent d’identifier de nouve l l e s
c i bles thérap e u t i q u e s , grâce à une meilleure connaissance de
la biologie et de la structure génomique des agents patho-
gènes. A cet éga rd, la déterm i n ation complète du génome des
p rincipaux parasites (Plasmodium fa l c i p a ru m , en part i c u l i e r )
devrait prochainement permettre des progrès considérables
(génopharmacologie).

Cependant, on ne soigne pas les malades avec des
molécules mais avec des médicaments que seule la techni-
cité de l’industrie pharmaceutique permet d’obtenir. Ce déve-
loppement pré-clinique puis clinique est long (jusqu’à 10
a n s ) , très onéreux (plusieurs centaines de millions de dollars )
et aléatoire (moins d’une molécule active sur 1 000 devien-
dra finalement un véritable médicament). Ces chiffres sont
classiquement cités. Certains d’entre eux sont pro b abl e m e n t
ex agérés ou seront sensiblement diminués par la part impor-
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tante que peuvent prendre des organismes à but non lucratif
dans le développement clinique de ces médicaments.
Malgré tout, la part dévolue à l’industrie pharmaceutique
reste déterminante. Elle nécessite des moyens financiers
considérables et pose d’évidents problèmes de retour sur
investissement. Idéalement, il serait évidemment tentant de
faire payer les malades des pays riches pour les patients des
pays pauvres. Malheureusement (?), les grandes endémies
sévissant dans le tiers monde sont généralement absentes des
p ays industrialisés. Il reste donc à tro u ver d’autres solutions
financières pour pouvoir découvrir et produire les médica-
ments nécessaires, à des prix compatibles avec les moyens
fi n a n c i e rs des malades et des pays auxquels ils sont destinés.
Une possibilité pourrait être de faire fabriquer ces médica-
ments dans certains pays du Ti e rs - m o n d e. Evidemment sédui-
s a n t e, cette solution doit être cependant env i s agée avec pru-
dence car, faute d’infrastructures locales satisfaisantes, elle
peut dans certaines conditions être très coûteuse. Elle pose
surtout le problème des garanties de qualité. En effet, il ne
suffit pas qu’un médicament soit efficace et bien toléré,
encore faut-il qu’il soit fabriqué dans le respect des normes
très contraignantes de Good Manufactory Pratice, exigeant
des installations pratiquement inexistantes dans les pays en
d é veloppement. Comme ces pays sont fréquemment dépour-
vus de lab o rat o i res de contrôles, la seule ga rantie  de qualité
est apportée par le fabricant. Celui-ci doit  engager sa res-
ponsabilité, et donc sa réputation, sur la qualité de ses pro-
duits mais cette garantie n’a évidemment de sens que dans
le cas de fi rmes pharmaceutiques suffisamment importantes. 

Malgré ces diverses difficultés, certaines solutions
sont à l’étude. Reste en revanche l’épineux problème de la
p ro p riété industrielle qui ga rantit les intérêts non seulement
fi n a n c i e rs mais également scientifiques des lab o rat o i res. Cette
propriété n’est pas reconnue partout. Elle est d’ailleurs de
plus en plus remise en question quand il s’agit de médica-
ments au nom des «patients rights » opposés aux « patents
rights». Or, on risque de voir diminuer la recherche indus-
t rielle si les groupes  pharmaceutiques ne sont pas assurés de
conserver au moins le bénéfice moral de leurs découvertes,
le respect de la propriété industrielle limitant par ailleurs le
risque de contrefaçons et surtout de malfaçons. 

Des solutions immédiates

Sans attendre le résultat de recherches qui seront
longues et diffi c i l e s , des solutions immédiates s’imposent. On
cherche donc à promouvoir une meilleure utilisation, un
u s age plus rationnel des médicaments existants. Ceci
c o n c e rne part i c u l i è rement l’association de substances aya n t

une action synergique mais des modes d’action et des cibl e s
différents. Pour le paludisme, d’importantes études ont été
réalisées avec des dérivés de l’artémisinine sous l’égide de
l’OMS-TDR et en collaboration avec certains laboratoires
p h a rm a c e u t i q u e s , notamment français. Des produits sont dis-
ponibles ou le seront prochainement. Il s’agit de plusieurs
associations antipaludiques différents dans un même blister
ou bien de combinaisons fixes de plusieurs principes actifs
dans un même comprimé. On devrait ainsi obtenir une
m e i l l e u re efficacité et, s u rt o u t , re t a rder ou freiner l’émerge n c e
de résistances contre les médicaments existants.

D’autres recherches galéniques vont permettre un
mode d’administration mieux adapté et plus sûr de certains
antipaludiques. On connaît les risques divers que les injec-
tions peuvent entraîner chez de jeunes enfants, notamment
en A f ri q u e. L’ a d m i n i s t ration intra - rectale de sels de quinine
o u , dans l’ave n i r, d ’ a rt é s u n at e, p e rm e t t ra d’éviter ces
risques, avec une  rapidité d’action et une efficacité compa-
rables à celles des injections.

M a i s , il ne suffit pas que des médicaments effi c a c e s ,
bien tolérés et bon marché soient disponibles. Encore fa u t - i l
que ces médicaments puissent être acheminés dans de bonnes
conditions «au bout de la piste» puis correctement adminis-
trés aux malades qui en ont besoin. C’est là qu’interv i e n t
d i rectement la re s p o n s abilité des pays en déve l o p p e m e n t , d o n t
la mobilisation est aussi urgente qu’indispensabl e. 

Cette responsabilité est d’abord administrative et
réglementaire. C’est ainsi que plusieurs programmes sani-
taires nationaux doivent être mis à jour en tenant compte,
enfin, des données épidémiologiques nouvelles et en parti-
culier de la fréquence et de l’intensité des ch i m i o r é s i s t a n c e s .
Ceci concerne tout part i c u l i è rement le paludisme en A f ri q u e
s u b - s a h a rienne où l’on recommande encore trop souve n t , « e n
première ligne», une monothérapie antipaludique par un
médicament, la chloroquine, devenu largement inopérant.

Cette responsabilité est également organisationnelle
et pédagogique. Le stockage et l’acheminement des médi-
caments ex i gent en effet une orga n i s ation ri go u re u s e, t a n d i s
que la prescription et l’administration de ces médicaments
supposent l’intervention d’un personnel, médical et para-
m é d i c a l , q u a l i fié. Or, on vit trop souvent sous le dogme que,
sous les tro p i q u e s , tout le personnel soignant connaît le palu-
disme et n’a rien à apprendre à son sujet. Il en résulte des
risques évidents d’erreurs thérapeutiques dont on connaît
d ’ a i l l e u rs mal la fréquence, étant donnée l’absence hab i t u e l l e
de stru c t u res de pharm a c ov i gi l a n c e. Eviter ces risques impose
la création d’importants programmes de fo rm at i o n , grâce un
partenariat dans lequel les pays du Nord et du Sud, l’OMS,
des ONG, mais aussi l’industrie pharmaceutique peuvent et
doivent prendre chacun leur part !
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